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Les cercles de Koufra en Lybie
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Le conflit du Jourdain
https://www.lesclesdumoyenorient.com/Eau-et-conflits-dans-le-bassin-du-Jourdain.html



Le PMO colonisé

1914 1939







Le PMO dans la guerre froide



Le cartel des 7 soeurs
Impossible de retracer la saga de l'exploitation du pétrole sans revenir sur les 
coups bas, manipulations, assassinats, coups d'Etat et guerres engendrés par 
l'entente entre elles des plus grandes sociétés pétrolières dénommées "les 
sept soeurs " : Exxon, Shell, BP, Mobil, Texaco, Gulf et Chevron.
Cette histoire secrète de la mainmise sur l'or noir prend forme en Ecosse, en 
1928, au château d'Achnacarry : le patron de Royal Dutch Shell y propose que 
les sept plus grandes compagnies mondiales de l'époque exploitent "le plus 
fraternellement possible les ressources mondiales de pétrole". Cela deviendra 
"l'accord d'Achnacarry", dit aussi des "sept soeurs".
Un cartel pétrolier international est né, sur la base d'un accord que les 
gouvernants eux-mêmes ignoreront très longtemps. Zones exploitées, prix du 
transport, prix de vente, tout est partagé, sachant qu'aujourd'hui encore, les 
compagnies encore en vie dans ce cartel figurent toujours parmi les dix plus 
puissantes.
"Il est beaucoup plus facile d'exploiter les richesses des autres quand on a la 
complicité d'un dictateur, note Xavier Houzel, trader pétrolier. Les Américains 
n'ont pas vraiment souhaité installer des régimes démocratiques dans des 
Etats très riches en pétrole."



L’Algérie dans la Françafrique
Au lendemain de la guerre d’indépendance, le pouvoir se trouve rapidement confisqué par deux entités 
complémentaires : la Sécurité Militaire (SM, devenue DRS) et une junte d’officiers. Ce binôme contrôle le 
pays en sous-main pendant trois décennies avant de prendre le pouvoir par la force en 1992, en réaction au 
succès électoral du Front Islamique du Salut. Pour se donner une légitimité, les généraux appellent au 
pouvoir
Boudiaf, militant historique de l’indépendance en exil au Maroc, mais le font finalement assassiner 
lorsqu’il commence à s’attaquer à la corruption. Débute alors une véritable guerre civile, qui fera des 
dizaines de milliers de victimes.
Pour préserver un système de corruption basé sur les contrats commerciaux (notamment avec la France, 
alors premier partenaire extérieur), la junte mafieuse reprend les méthodes de guerre insurrectionnelle et 
instrumentalise des groupes armés, créant même de vrais-faux groupes islamiques armés (GIA) pour 
continuer à bénéficier de l’aideoccidentale contre le « terrorisme ».
Assassinat de l’opposant Mecili à Paris en 1987, enlèvement de Français à Alger par un faux GIA (affaire 
« Thévenot ») en 1993, mensonges sur l’assassinat des moines de Tibhirine en 1996, les exemples de 
complicité entre services français et algériens ne manquent pas.
Rien ou presque ne change avec l’arrivée au pouvoir de Bouteflika en 1999 : ce vieux politique, 
coresponsable du dévoiement antidémocratique de l’indépendance algérienne en 1962, a su tenir de belles 
paroles à son peuple et rassurer les militaires.
Corruption, fraude électorale, appareil répressif et manipulation de l’opinion restent les points cardinaux 
d’un pouvoir bicéphale (le Président et l’armée) qui mate notamment violemment la déclinaison 
algérienne du « printemps arabe » de 2011.
Si l’élection de François Hollande permet un pas en avant vers la reconnaissance des crimes coloniaux par 
la France, cette dernière continue de soutenir le régime algérien sans jamais mettre en doute sa façade 
« démocratique » ni s’attaquer à ses dérives
mafieuses dont les bénéficiaires se situent de part et d’autre de la Méditerranée.
Hollande se rend en Algérie fi n 2012, afi n de renforcer la coopération économique et de défense mais 
aussi d’obtenir son aval pour le survol du pays par l’armée française, à la veille du déclenchement de 
l’opération Serval au Mali. En avril 2014, le Président français adresse ses « félicitations » à un Bouteflika 





La guerre civile libanaise



Le conflit du Sahara et de 
l’Ogaden





Le développement de l’Arabie 
saoudite 

 Découverte du pétrole en 1938, qui amène à une exploitation de plus en plus massive 
par la compagnie nationale Aramco en coordination avec d’autres compagnies 
occidentales. 

 Le royaume devient le premier producteur et exportateur de pétrole à la fin du XXème 
siècle, avec un revenu national brut de 300 millions de dollars par jour dans les 
années 70-80.

 Cette manne est gérée par l’Etat dans le cadre de grands plans quinquennaux de 
développement, qui permettent au pays de connaître une croissance économique et un 
développement rapide : lors du second plan couvrant la période 1975-1980 195 
milliards de dollars furent attribués et permirent la construction de 28 barrages, 4 
ports, 175 000 nouvelles maisons, 24 000 km de routes et l'aéroport de Djeddah qui 
fut le plus grand du monde jusqu'à l'ouverture de l'aéroport de Riyad.



IDH 2022IDH annéees 90

0,8750,678Arabie saoudite

0,8550,758Qatar

0,7390,666Lybie

0,7450,591Algérie

DUBAI: tour Khalifa, Dubai Frame et La Voi;e.



Les interventions américaines 
entre 1989 et 2003



Intifada et accords d’Oslo
L’accord "Oslo II", signé en 1995, entérine la répartition en 
trois zones des territoires de la Cisjordanie : les zones A, B 
et C. Il était conçu au départ pour une période de transition 
de cinq ans, au terme desquels devait exister un État 
palestinien souverain. Les zones C devaient être 
progressivement converties en zones A et B. Cette étape n'a 
toujours pas été accomplie à ce jour.

La zone A (qui recouvre aujourd'hui environ 18% de la superficie 
totale des territoires) est sous le contrôle civil et militaire 
palestinien et englobe les grandes villes (Gaza, Jéricho, 
Ramallah…), à l'exception d'Hébron, qui est en partie contrôle de 
l'armée israélienne.

La zone B (actuellement près de 24% du territoire) est sous 
contrôle civil palestinien et sous contrôle militaire conjoint israélo-
palestinien et comprend essentiellement des communes rurales et 
des villages.

La zone C (qui représente aujourd'hui à peu près 60% du 
territoire) est la seule bande de terre continue, et se trouve 
entièrement sous contrôle israélien, tant au plan civil que militaire. 
Elle inclue les colonies israéliennes implantées en Cisjordanie, à 
Gaza (démantelées depuis 2005) et à Jérusalem-Est, qui se 
trouve sous contrôle militaire israélien.



La 
multiplication 

des ZIR



La révolte du Bahreïn et le CCG
Le 14 février 2012 marque le premier anniversaire de l’éphémère “Printemps de Manama”,
dans le royaume du Bahreïn. L’épisode principal en a été l’occupation de la place de la Perle par
des milliers de manifestants réclamant, pour l’essentiel, une démocratisation politique et
sociale - une minorité radicale appelant au remplacement de la monarchie par une république.
Le mouvement a été brisé dès le 15 mars 2011 par l’intervention concomittante des forces de
sécurité bahreïnies et des troupes saoudiennes, sous couvert de la force “Bouclier du Golfe” du
Conseil de coopération du Golfe (CCG). Un an après, les tensions et la répression persistent au
quotidien, dans une évolution qui renvoie à “l’intifada chiite” des années 1990. En effet, la grille
de lecture la plus fréquente des évènements oppose la monarchie sunnite des al-Khalifa
(soutenue par l’Arabie saoudite et les Etats sunnites du Golfe) à des opposants chiites (derrière
lesquels se profilerait la République islamique d’Iran) : le Bahreïn serait ainsi le microcosme
d’une compétition pour l’hégémonie régionale entre les monarchies arabes du Golfe,
soutenues par les Etats-Unis et la République islamique d’Iran.
Le recul d’une année permet à la fois de valider globalement l’approche confessionnelle
(chiites/sunnites), mais de la nuancer sérieusement. En effet, si les racines historiques de
l’opposition confessionnelle sont anciennes, le mouvement du printemps 2011 a clairement
cherché à les dépasser. C’est le régime lui-même qui, par la stigmatisation des chiites et du rôle
supposé de l’Iran, a « reconfessionnalisé » les oppositions politiques et sociales. Mais, ayant
radicalisé pour cela une population sunnite tétanisée, le monarque se trouve désormais pris
dans des contradictions qui obèrent ses tentatives de sortie de l’impasse politique.

Voir: https://www.lesclesdumoyenorient.com/Un-an-apres-le-14-fevrier-2011-chiites-et-
sunnites-au-Bahrein







La reprise des conflits dans les 
années 2000

 Au Liban le Hezbollah prend une place croissante, et profite du départ des Israéliens du Liban sud
en 2000 pour s’implanter définitivement et mener une campagne de lancement de roquette contre
l’Etat hébreux.

 Au Yémen réunifié depuis 1990, les insurrections reprennent début 2000 menées par des groupes
islamistes, dont les chiites Houthis.

 En Iran les Occidentaux mettent en place un embargo économique sévère, qui appauvrit le pays et
affermit le pouvoir des Mollahs.

 En Algérie, la démocratisation et les élections de 91 débouche sur une victoire des islamistes du
FIS, entraînant un coup d’Etat militaire et une longue guerre civile, jusqu’à la victoire des
militaires en 99.

 Parallèlement les attentats islamistes touchent en priorité le PMO, comme le montre notamment la
série d’attentats sanglants en Egypte entre 93 et 97. Au début des années 2000 ils se mulitplient :
en Tunisie à Djerba en 2002, au Maroc, au Yémen, à Alger, en Artabie saoudite par trois fois à
Riyad entre 2003(2004.



La guerre d’Irak(2003)



L’Afghanistan en 2018



Les printemps arabes: 
2010-2012.



Hiver islamique et retour 
autoritaire



L’Etat Islamique



ARC DE CRISE



Rivalités arabie
saoudite-iran

Au Nord de l’Arabie saoudite, l’Iran a constitué un « axe 
chiite ». Comme l’illustre la carte, cet axe part de l’Iran et 
jusqu’au Liban en passant par l’Irak et la Syrie. Au Liban, 
financé par l’Iran, le Hezbollah est un important vecteur 
d’influence avec sa milice et son parti politique. En Syrie, 
le pouvoir est détenu par la minorité alaouite, une autre 
branche du chiisme. Damas est soutenue massivement 
par Téhéran depuis 2011. De son côté, l’Irak est gouverné 
par une majorité chiite depuis la chute de Saddam 
Hussein. Pour les Saoudiens, cet axe est un échec 
politique. En effet, Riyad a fourni des efforts financiers 
importants]et soutenu les sanctions de son allié 
américain pour maintenir Téhéran sous pression. Par 
ailleurs, la présence territoriale de Daesh en Irak et en 
Syrie en 2014 a permis le renforcement par réaction de 
l’influence des milices chiites notamment pro-iraniennes. 
Les djihadistes ont également légitimé la présence des 
forces Al Qods (Force opérationnelle des gardiens de la 
Révolutions) dans ces pays pour protéger des lieux saints 
du chiisme en Irak (Nadjaf et Kerbala) et les intérêts 
iraniens.
Pour l’article entier: https://geopolri.hypotheses.org/2590



Les champs de bataille Iran-
Arabie saoudite

 en Syrie lors de la guerre civile post-2011, avec Hassad soutenu par l’Iran
et l’opposition par l’Arabie saoudite, la Syrie ayant été chassé de la Ligue
arabe (dès 2011).

 au Yémen où l’Arabie saoudite à la tête d’une coalition sunnite (dont
l’Egypte) a entamé des campagnes de bombardement et d’intervention
contre les Houthis soutenus par l’Iran, qui ont perpétré de nombreux tirs
sur leur voisin.

 A Bahrein contre la menace d’une révolte chiite, l’Arabie saoudite
intervient à la tête du CCG en 2011.

 Le Qatar mis au ban des pas du Golfe en 2017 car trop conciliant avec
l’axe chiite.



Le retrait 
américain

Les causes du retrait:

- Une volonté de repli et de non-intervention, des light 
footprints d’Obama à un repli isolationniste de Trump : 
America first. C’est la volonté de mettre fin aux « 
guerres sans fin » de l’administration Bush.
- Le développement du gaz de schiste permet aux 
Etats-Unis de ne plus dépendre de la zone.
- Le pivot vers le Pacifique et la Chine déplace les 
intérêts des US.

Repli
- Le départ des troupes américaines d’Afghanistan en 

catastrophe en 2021, qui amène la reprise du 
pouvoir des Talibans à Kaboul. 

- Le départ progressif des troupes d’Irak, qui ne sont 
plus que 1500 hommes en 2021, Biden ayant 
annoncé leur départ définitif.

- Une intervention réduite ou presque dans les autres 
conflits : pas d’action directe en Libye, mais juste un 
soutien logistique des Français et des Britanniques ; 
refus d’une intervention au sol en Syrie, même 
lorsque Bachar el-Hassad franchit la ligne rouge de 
l’utilisation d’armes chimiques contre sa population.

Politique déséquilibrée

L’abandon d’une position équilibrée de la part de
l’administration Trump, qui opte pour une
position résolument pro-sunnite et pro-Israël :

- refus en 2015 du traité avec l’Iran négocié
par Obama, qui prévoyait l’ouverture du
pays contre l’abandon du programme
nucléaire, et qui entraîné le retour des
radicaux au pouvoir à Téhéran et la relance
du programme nucléaire.

- soutien sans modération aux pouvoirs
sunnites.

- rupture totale avec le Fatah en Palestine.

- appui à la colonisation à outrance et
reconnaissance de Jérusalem comme capital
d’Israël en 2017.







De Barkhane à Wagner



La Chine, principal partenaire commercial
https://www.lesclesdumoyenorient.com/Le-Moyen-Orient-nouveau-terrain-d-expansion-de-la-Chine-3-3-Les-

echanges.html





Un nouvel acteur diplomatique: 
la Chine

- Rétablissement des 
relations 
diplomatiques 
Arabie saoudite-
Iran en 2018

- Réintégration de la
Syrie dans la ligue
arabe en 2023.



Les accords d’Abraham (2020)

Accords de paix entre: Bahreïn, les 
EAU et Israël, bientôt suivis par le 

Soudan et le Maroc. Derrière, 
rapprochement Arabie Saoudite-Israël.



La reprise de la guerre: 7 octobre 
et guerre de Gaza





L’affaiblissement de « l’axe de la 
résistance ».




